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INTRODUCTION


La proclamation « parlementaire » du Premier Empire


Contrairement à une idée fort répandue, ce n’est pas le Sacre du 2 décembre 1804 qui « créa » l’Empire napoléonien mais un sénatus-consulte adopté par le Sénat dans sa séance du 28 floréal an XII (18 mai 1804), à l’issue d’un processus quasi parlementaire (mais bien maîtrisé par l’exécutif). C’est cet épisode fondateur, aboutissement d’une manœuvre politique de grande ampleur, que les quarante-quatre documents présentés dans ce volume permettent de suivre et de mieux comprendre.
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L’idée d’un pouvoir héréditaire avait très tôt été développée dans l’entourage de Bonaparte, même si l’intéressé s’employa à afficher son désintéressement, au moins jusqu’à la reprise de la guerre avec l’Angleterre (mai 1803). A ceux qui lui conseillaient de marcher vers une forme nouvelle de monarchie, il s’était contenté de répondre : « Mon héritier naturel, c’est le peuple français ». Pour reprendre une expression qui lui était chère, il considérait que « la poire n’était pas mûre ». Il sanctionna même ses collaborateurs qui voulaient aller trop vite et c’est ainsi que Roederer dut quitter la présidence de la section de l’Intérieur du conseil d’État pour aller s’ennuyer au Sénat, tandis que Lucien Bonaparte dut troquer son portefeuille ministériel contre une ambassade à Madrid.


Bonaparte se découvrit et marcha résolument à l’Empire à partir du moment où la guerre et les complots visant sa personne lui permirent de tenir le pays d’une main de plus en plus ferme.






Pour gravir la dernière marche qui le séparait du trône, il choisit la voie constitutionnelle. Le Sénat conservateur (au sens de « conservateur de la constitution ») s’était vu accorder le droit, par un tour de passe-passe juridique, de modifier le texte fondamental (celui de l’an VIII, très sensiblement amendé en l’an X) par le biais des fameux sénatus-consulte. C’est donc sur cette chambre que le Premier Consul comptait s’appuyer pour aller plus loin.






Lorsque le gouvernement lui communiqua des pièces officielles établissant le soutien financier de l’Angleterre à la conspiration Cadoudal-Moreau-Pichegru, le Sénat constitua une commission spéciale de dix membres pour répondre à cette communication. Elle se contenta de constater les faits et finit par émettre une adresse de félicitations au chef de l’État pour avoir échappé à tant de périls. C’était bien peu.






Fouché, confiné au Sénat depuis la suppression du ministère de la Police (septembre 1802), entra alors en scène. Il s’éleva contre le mini-malisme de la motion proposée. Selon lui, il fallait aller plus loin. Il ajouta, sans plus de précision, qu’il en avait parlé avec le Premier Consul. Interloqués, les sénateurs décidèrent de constituer une seconde commission qui aboutit à la rédaction d’une adresse où était abordée la question du régime : « Grand Homme, achevez votre ouvrage en le rendant immortel comme votre gloire ». Ayant reçu ce texte (doc. 1), Bonaparte répondit qu’il réfléchissait et donnerait bientôt sa réponse.






Celle-ci prit la forme d’un message « relatif à l’hérédité de la suprême magistrature » (doc. 2) qui, en quelque sorte, prenait au piège des sénateurs qui n’étaient pas allés jusqu’à ce point dans leur message. L’offensive constitutionnelle était lancée car, pendant que le Sénat hésitait et que Bonaparte se faisait désirer, ses partisans suscitaient, dans l’armée et dans les institutions locales ou nationales, une campagne de motions qui, mises bout à bout, prenaient l’allure d’un « appel de la nation ».






Quelques jours après le message consulaire, la « surprise » vint du Tribunat, cette chambre tant malmenée jusqu’alors par le gouvernement consulaire. Avec l’accord de Bonaparte, le tribun Curée, ami de Fouché, demanda à ses collègues de se prononcer pour la création d’un empire.






Le texte de cette Motion d’ordre sur l’émission d’un vœu tendant à ce que Napoléon Bonaparte, actuellement Premier Consul, soit déclaré Empereur des Français, et à ce que la dignité impériale soit déclarée héréditaire dans sa famille (doc. 3), souvent cité, rarement commenté en détail, mérite d’être lu avec la plus grande attention. Il illustre parfaitement l’esprit du temps, le caractère « révolutionnaire » d’une proclamation de l’Empire interprétée comme le couronnement de l’action de la Constituante, de même que sa relation avec l’œuvre de Charlemagne. Il présente l’avènement de Napoléon comme une juste récompense des services rendus depuis Brumaire et comme la garantie des services futurs que devait rendre la nouvelle dynastie à une République bien assise sur les principes de 1789. Curée fut suivi à la tribune par de nombreux collègues qui prirent position pour sa motion, dans le style de l’époque, empreint de références romaines et de locutions latines (doc. 4 à 9 et 11 à 35). A lire ces textes, dont aucun ne manque d’intérêt, on imagine que les tribuns crurent sincèrement au rôle de leur assemblée et au respect des limites qu’ils s’évertuèrent à poser au règne qui commençait. L’avenir leur montra qu’ils s’étaient trompés et que les fondations du nouvel Empire étaient rien moins que parlementaires.






Seul Carnot vota contre la motion Curée. Dans un discours courageux, bien que louant, lui aussi, l’œuvre de Bonaparte, il estima que la « reconnaissance nationale » avait « des bornes » et que l’on était sur le point de les dépasser (doc. 10).
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A partir du 4 mai, une fois la motion Curée adoptée (doc. 32), le débat revint devant le Sénat qui avait répondu favorablement, mais avec réserves, au message du Premier consul (doc. 36). Sur rapport du Tribunat (doc. 37), François de Neufchâteau, président du Sénat, invita ses collègues à proclamer l’Empire (doc. 38).






Les sénateurs ergotèrent encore en demandant que la nouvelle constitution garantisse l’indépendance des grandes autorités, le vote libre et éclairé de l’impôt, la liberté individuelle et de la presse, la responsabilité des ministres, etc. Le programme de 89, en quelque sorte.






Apprenant le tour que prenait le débat, Bonaparte incrimina les idéologues et leurs « réminiscences de constitution anglaise » (ce qui dans sa bouche, voulait tout dire). Une commission sénatoriale fut nommée. Elle travailla sous le contrôle de Cambacérès et de Talley-rand, entamant ses travaux le 11 mai. Le 13, un projet de sénatus-consulte fut arrêté et approuvé par le conseil privé. Le 16, après un discours de l’inévitable Cambacérès, expert juridique et grand metteur en scène des opérations de réforme de la Constitution (doc. 39), le conseiller d’Etat Portalis présenta le texte au Sénat (doc. 40 et 41). La commission sénatoriale conclut à l’adoption (doc. 42).






Le 18 mai 1804, le sénatus-consulte fut approuvé à l’unanimité moins les voix de Grégoire, Lambrechts et Garat et deux abstentions (doc. 43). Les sénateurs prêtèrent serment le 27 mai, ce qui nous vaut, dans ce recueil, un dernier discours de François de Neufchâteau (doc. 44).






L’Empire était fait, sans qu’il soit besoin d’attendre le plébiscite prévu par le sénatus-consulte (et qui ne porterait que sur l’hérédité et non sur le principe de la proclamation d’un empire) et encore moins le Sacre.



[image: e9782847360004_i0004.jpg]





Les documents présentés dans le présent volume retracent le cheminement parlementaire de ce printemps qui vit naître le Premier Empire. Ils constituent la première réédition de l’ensemble depuis 1804. Ils sont extraits du recueil très officiel publié par le Sénat conservateur, immédiatement après les faits, pour rendre compte à l’opinion des différentes étapes constitutionnelles du processus qui aboutit à la proclamation de l’Empire par le sénatus-consulte du 18 mai 1804. Seuls deux documents redondants ont été écartés pour la présente édition. Afin d’en rendre la lecture plus confortable, nous avons modernisé l’orthographe. Enfin, les notes qui figurent en bas de pages sont celles insérées par les orateurs eux-mêmes au moment de l’impression de leur discours (à l’exception de quelques notes de l’éditeur, signalées comme telles).






En exploitant ces textes, ou simplement en les lisant, on ne perdra pas de vue les événements qui se déroulèrent en même temps que les débats parlementaires : conspiration de Cadoudal, arrestation de Moreau, exécution du duc d’Enghien, départements en état de siège. De même, on ne négligera pas « l’ambiance » créée par l’œuvre du Consulat : en peu d’années, le gouvernement de Bonaparte avait surmonté nombre de problèmes issus des dix premières années de la Révolution, de la résolution de la crise religieuse à la pacification des départements insurgés, en passant par le redressement financier et économique, la réorganisation administrative et judiciaire, et tant d’autres avancées de cette période féconde que nous avons appelée ailleurs « le Grand Consulat ».






Ce contexte rappellera qu’on ne doit pas négliger ou simplement moquer les envolées dithyrambiques, à nos yeux démodées, des partisans de la proclamation de l’Empire : ces hommes politiques à l’expérience bien trempée bâtirent leur argumentation avec les idées, les références historiques et les mots de leur temps en ayant à l’esprit les résultats obtenus par le régime consulaire depuis quatre années.






Ce recueil permettra ainsi une relecture des circonstances de la proclamation de l’Empire au prisme des opinions de quelques dizaines d’héritiers des dix premières années de la Révolution qui, malgré l’épuration de 1802, formaient encore le plus gros contingent des chambres du Consulat triomphant.



 Thierry Lentz
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1. ADRESSE DU SÉNAT CONSERVATEUR AU PREMIER CONSUL DE LA RÉPUBLIQUE, 6 GERMINAL AN XII, 27 MARS 1804.


Le SÉNAT-CONSERVATEUR, réuni au nombre de membres prescrit par l’article 90 de la constitution,


Délibérant sur la communication qui lui a été donnée au nom du gouvernement par le grand-juge, ministre de la justice, dans la séance du 2 de ce mois, d’un rapport du grand-juge, relatif aux complots tramés par un envoyé de sa majesté britannique à Munich, et des pièces originales qui ont été l’objet de ce rapport;


Après avoir entendu le rapport de sa commission spéciale 1 nommée dans la séance du même jour 2 de ce mois;






Citoyen Premier Consul,


Le Sénat-Conservateur se rend en corps auprès de vous pour vous remercier de la communication que vous lui avez fait donner le 2 de ce mois par le grand-juge, ministre de la justice, des pièces originales et authentiques relatives aux trames atroces ourdies contre l’État et contre vous, à l’abri d’un caractère diplomatique, par l’envoyé du roi d’Angleterre près de la cour de Munich.


En examinant ces pièces et le rapport que le grand-juge vous en a fait, le Sénat a été dans le cas de suppléer pour le moment les fonctions de ce grand tribunal national, dont l’établissement manque à nos institutions. Une commission de cinq membres lui a fait un rapport que le Sénat a adopté et qu’il vient vous présenter; sa publicité est remise à la sagesse du gouvernement. Nos délibérations sont essentiellement secrètes : et dans les matières politiques nous avons pour maxime de ne laisser transpirer que ce que le gouvernement peut juger convenable de communiquer à l’Europe. Nous disons à l’Europe, parce qu’il ne s’agit point ici seulement de la France; sa cause est celle du monde entier.


Cependant, relativement à la France, les circonstances font un devoir au Sénat de s’expliquer sur deux objets importants, que la découverte de ces horribles complots lui paraît rendre dignes de votre plus prompte et plus sérieuse attention.


A la vue de tous ces attentats, dont la providence a sauvé un héros nécessaire à ses desseins, une première réflexion a frappé le Sénat.


Quand on médite votre perte, c’est à la France qu’on en veut. Les Anglais et leurs complices savent que votre destinée est celle du peuple français. Si leurs exécrables projets avaient pu réussir, ils ne se doutent pas de la vengeance épouvantable que ce peuple en aurait tirée. Le ciel préservera la terre de la nécessité où seraient les Français de punir un crime dont les suites bouleverseraient le monde. Mais ce crime a été tenté, mais il peut l’être encore : nous parlons de vengeance, et nos lois ne l’ont pas prévue.


Oui, citoyen Premier Consul, le Sénat doit vous le dire.


En réorganisant notre ordre social, votre génie supérieur a fait un oubli qui honore la générosité de votre caractère, mais qui augmente peut-être vos dangers et nos craintes. Toutes nos constitutions, excepté celle de l’an VIII, avaient organisé ou une haute-cour, ou un jury national. Vous avez eu la confiance qu’un pareil tribunal ne serait pas nécessaire; et la postérité, qui doit vous tenir compte de tout ce que vous avez fait, vous comptera aussi ce que vous n’avez pas voulu prévoir.


Mais, citoyen Premier Consul, vous vous devez à la patrie. Vous n’êtes point le maître de négliger votre existence; et le Sénat, qui par essence est le conservateur du pacte social de trente millions d’hommes, demande de leur part que la loi s’explique sur le premier objet de cette conservation.


Citoyen Premier Consul, un grand tribunal national assurera d’une part la responsabilité des fonctionnaires publics, et de l’autre il offrira aux conspirateurs un tribunal tout prêt, tout investi de la consistance et des pouvoirs nécessaires pour maintenir la sûreté et l’existence d’un grand peuple attachées à la sûreté, à l’existence de son chef.


Mais ce jury national ne suffit pas encore pour assurer en même temps et votre vie et votre ouvrage, si vous n’y joignez pas des institutions tellement combinées que leur système vous survive. Vous fondez une ère nouvelle; mais vous devez l’éterniser : l’éclat n’est rien sans la durée.


Nous ne saurions douter que cette grande idée ne vous ait occupé; car votre génie créateur embrasse tout, et n’oublie rien : mais ne différez point.


Vous êtes pressé par le temps, par les événements, par les conspirateurs, par les ambitieux : vous l’êtes dans un autre sens par une inquiétude qui agite tous les Français. Vous pouvez enchaîner le temps, maîtriser les événements, mettre un frein aux conspirateurs, désarmer les ambitieux, tranquilliser la France entière, en lui donnant des institutions qui cimentent votre édifice, et prolongent pour les enfants ce que vous fîtes pour les pères. Citoyen Premier Consul, soyez bien assuré que le Sénat vous parle ici au nom de tous les citoyens : tous vous admirent et vous aiment; mais il n’en est aucun qui ne songe souvent avec anxiété à ce que deviendrait le vaisseau de la République s’il avait le malheur de perdre son pilote avant d’avoir été fixé sur des ancres inébranlables. Dans les villes, dans les campagnes, si vous pouviez interroger tous les Français l’un après l’autre, il n’y en a aucun qui ne vous dit, ainsi que nous : Grand Homme, achevez votre ouvrage en le rendant immortel comme votre gloire. Vous nous avez tirés du chaos du passé; vous nous faites bénir les bienfaits du présent; garantissez-nous l’avenir.


Dans les cours étrangères la saine politique vous tiendrait le même langage. Le repos de la France est le gage assuré du repos de l’Europe.


Telles sont, citoyen Premier Consul, les observations que le Sénat a cru devoir vous présenter. Après vous avoir exprimé ce vœu national, il vous répète, en son nom et au nom du peuple français, que dans toutes les circonstances, et aujourd’hui plus que jamais, le Sénat et le peuple ne font qu’un avec vous.



 Signé Cambacérès, second Consul, Président.


Morard de Galles, et Joseph Cornudet, Secrétaires.



 Vu et scellé.


Le Chancelier du Sénat, signé Laplace.











2. MESSAGE DU PREMIER CONSUL RELATIF À L’HÉRÉDITÉ DE LA SUPRÊME MAGISTRATURE, 5 FLORÉAL AN XII, 25 AVRIL 1804.


Saint-Cloud, le 5 Floréal an XII.






BONAPARTE, Premier Consul de la République, au Sénat-Conservateur.






SENATEURS,


Votre adresse du 6 germinal dernier n’a pas cessé d’être présente à ma pensée. Elle a été l’objet de mes méditations les plus constantes.


Vous avez jugé l’hérédité de la Suprême Magistrature nécessaire pour mettre le peuple français à l’abri des complots de nos ennemis et des agitations qui naîtraient d’ambitions rivales. Plusieurs de nos institutions vous ont en même temps paru devoir être perfectionnées, pour assurer sans retour le triomphe de l’égalité et de la liberté publiques, et offrir à la nation et au gouvernement la double garantie dont ils ont besoin.


Nous avons été constamment guidés par cette grande vérité, que la souveraineté réside dans le peuple français, en ce sens que tout, tout sans exception, doit être fait pour son intérêt, pour son bonheur, et pour sa gloire. C’est afin d’atteindre ce but que la Suprême Magistrature, le Sénat, le Conseil d’État, le Corps législatif, les collèges électoraux, et les diverses branches de l’administration, sont et doivent être institués.


A mesure que j’ai arrêté mon attention sur ces grands objets, je me suis convaincu davantage de la vérité des sentiments que je vous ai exprimés, et j’ai senti de plus en plus que, dans une circonstance aussi nouvelle qu’importante, les conseils de votre sagesse et de votre expérience m’étaient nécessaires pour fixer toutes mes idées.


Je vous invite donc à me faire connaître votre pensée toute entière.


Le peuple français n’a rien à ajouter aux honneurs et à la gloire dont il m’a environné : mais le devoir le plus sacré pour moi, comme le plus cher à mon cœur, est d’assurer à ses enfants les avantages qu’il a acquis par cette révolution qui lui a tant coûté, surtout par le sacrifice de ce million de braves, morts pour la défense de ses droits.


Je désire que nous puissions lui dire, le 14 juillet de cette année : Il y a quinze ans, par un mouvement spontané, vous courûtes aux armes, vous conquîtes la liberté, l’égalité, et la gloire. Aujourd’hui ces premiers biens des nations, assurés sans retour, sont à l’abri de toutes les tempêtes; ils sont conservés à vous et à vos enfants : des institutions conçues et commencées au sein des orages de la guerre intérieure et extérieure, développées avec constance, viennent se terminer au bruit des attentats et des complots de nos plus mortels ennemis, par l’adoption de tout ce que l’expérience des siècles et des peuples a démontré propre à garantir les droits que la Nation a jugés nécessaires à sa dignité, à sa liberté, et à son bonheur.



 Signé Bonaparte.


Par le Premier Consul,


Le Secrétaire d’état,


Signé Hugues B. Maret.











3. MOTION D’ORDRE DU TRIBUN CURÉE, SUR L’ÉMISSION D’UN VŒU TENDANT À CE QUE NAPOLÉON BONAPARTE, ACTUELLEMENT PREMIER CONSUL, SOIT DÉCLARÉ EMPEREUR DES FRANÇAIS, ET À CE QUE LA DIGNITÉ IMPÉRIALE SOIT DÉCLARÉE HÉRÉDITAIRE DANS SA FAMILLE, 10 FLORÉAL AN XII, 30 AVRIL 1804.


Citoyens Collègues,






Je me présente à cette tribune pour appeler votre attention sur des objets graves et éminemment nationaux : dans une matière aussi importante, j’ai besoin que vous m’accordiez une attention suivie et une indulgence que la pureté de mon patriotisme me donne lieu d’espérer.


Citoyens Tribuns, le succès et la durée de tout système politique dépendent de la stabilité du Gouvernement, qui y forme comme le point central auquel tout vient aboutir. Ce principe est incontestable pour tous les temps, pour toutes les circonstances : mais son application devient d’une nécessité encore plus incontestable lorsque de grandes mutations dans l’État ayant amené, ayant développé un ordre de choses qui fixe sous des rapports nouveaux la destinée des peuples, on peut démontrer avec évidence que c’est sanctionner pour les siècles ces mutations politiques, et assurer à jamais le maintien des grands résultats qu’elles ont laissés après elles, que de ramener et de rétablir dans un cours de succession certain, authentique et héréditaire, le Gouvernement qui est incorporé à ces grands résultats, et qui s’y trouve lié d’une manière aussi intime que le tronc d’un arbre l’est à ses racines.


Pour mieux concevoir cette idée, veuillez, mes collègues, vous reporter un moment par le souvenir à cette époque mémorable de notre révolution où trente millions de Français, par un mouvement spontané, par une volonté unanime, et d’une voix qui fut aussi puissante que celle du créateur au premier jour de l’univers, s’écrièrent : Que l’égalité s’établisse, que les privilèges disparaissent, et que la Nation soit tout ce qu’elle doit être.


En vain les factions nées au milieu des ordres privilégiés vinrent s’opposer aux destins du peuple. La raison et la liberté triomphèrent, et tous les obstacles furent surmontés par la force et l’union nationales.


Charlemagne avait gouverné la France en homme qui était supérieur de beaucoup à son siècle : au milieu de l’ignorance universelle il avait montré un génie universel; tout à la fois profond législateur, grand homme d’État et conquérant infatigable. Quelque temps après cette époque glorieuse, une des familles les plus puissantes dans le régime féodal fut appelée à la souveraineté : cet odieux système couvrit la France d’abus, en bannit toute liberté nationale, et sembla anéantir sans retour jusqu’au principe de ces idées libérales que l’histoire admire encore dans les institutions de Charlemagne.


Les nobles mouvements dont le peuple français fut animé en 1789 se dirigeaient principalement contre les institutions de tout genre où la féodalité s’était attachée; et cependant on commit la faute grave de laisser le pouvoir suprême entre les mains d’une famille essentiellement féodale. Dans cette fausse position la défiance universelle qu’inspirait le pouvoir chargé de maintenir la constitution de 1791 ne fit qu’accroître la haine de ce pouvoir contre la Nation, et n’en corrigea pas les vices. Roi de France, Louis XVI ne voulut jamais être Roi des Français : né souverain, il ne put consentir de bonne foi à devenir magistrat. Votre charte fut violée aussitôt que proclamée; et l’anarchie, au milieu de l’embrasement d’une guerre générale, succéda à la chute effrayante du trône.


S’il est vrai que l’Assemblée constituante commit la faute de ne point amener dans un nouvel ordre de choses une nouvelle dynastie, à Dieu ne plaise que j’en fasse contre elle la matière d’une accusation! La révolution était dans sa naissance; aucune grande réputation ne s’élevait parmi les citoyens pour leur inspirer une grande confiance. La nature des choses l’emporta. Les événements révolutionnaires parcoururent leurs diverses périodes; et, quoi qu’en disent les ennemis de la Nation française, au milieu du désordre le plus général, au sein de la plus grande confusion, on reconnut encore le caractère de ce peuple, le plus doux et le plus magnanime de l’Univers.


Tous les bons esprits jugèrent donc facilement que la constitution de 1791 serait de peu de durée. Qu’était-ce en effet qu’un Gouvernement qui devait défendre la Nation et qui n’avait pas le droit de défendre son palais sans la permission de l’autorité municipale? Qu’était-ce qu’un Gouvernement qui devait régir un grand État, et qui n’avait pas le droit de nommer ses agents?


Si nous jurâmes alors avec toute la France d’être fidèles au pacte qui venait d’être formé, c’est que cet engagement était réciproque, c’est que notre volonté était de le tenir tant que le pouvoir chargé spécialement de le défendre ne l’attaquerait pas lui-même; c’est qu’enfin de deux maux il fallait choisir le moins funeste, et qu’il valait encore mieux adopter un Gouvernement borné dans son pouvoir au-delà de ce qu’exigeait la nature de ses fonctions, que de compromettre les droits conquis en 1789.


Eh! pourquoi nous arrêter si longtemps à une époque séparée du présent par un si grand intervalle ? Il est essentiel cependant de rappeler que les princes de cette maison revêtue de l’autorité nationale coururent l’Europe en chevaliers errants, et, pour prix des serments que nous faisions de leur être fidèles, coalisèrent les puissances contre nous.


La Convention nationale dut appeler au secours de la patrie le peuple tout entier. Un million de braves périt sur les frontières pour la défense de nos droits : leur courage garantit cette indépendance nationale, noble et précieux héritage de nos pères. Il replaça la Nation dans ce haut degré de gloire où nous appelaient la position de la France, le génie belliqueux de son peuple, et les lumières du siècle. La victoire demeura donc aux armes françaises; et Dieu lui-même sembla prononcer dans cette lutte entre les Bourbons et le régime féodal d’un côté, et les droits de la Nation de l’autre : les Bourbons et le régime féodal furent prescrits à jamais.


Ici commence un nouvel ordre de choses. Quand on nous vit dans un état plus paisible, les ennemis de nos droits désespérant de nous vaincre sur le champ de bataille, cherchèrent à nous diviser et à nous combattre par les factions. L’or des étrangers, des émissaires nombreux et perfides, et le nom de cette maison proscrite à jamais, prolongèrent encore les agitations et les désordres intérieurs.


Des esprits superficiels crurent un instant qu’un gouvernement confié à un directoire de cinq personnes fixerait les destins de la France. Vaine espérance! On réunit inutilement les chefs des différentes factions : ils employèrent à se surveiller réciproquement le temps qu’exigeaient les affaires de l’État; et l’on ne tarda pas à s’apercevoir que le caractère aimant de la Nation ne pouvait s’attacher à un gouvernement dont les membres, par leur institution même, étaient passagers, sans consistance personnelle, et divisés d’intérêts et d’opinions.


Nous marchâmes, sous un tel gouvernement, d’actions en réactions, de changements en changements, de convulsions en convulsions ; et tous les vœux, tous les regards, se tournant bientôt vers l’Orient, appelèrent, pour mettre un terme à nos malheurs, cette grande et majestueuse réputation qui s’était formée au milieu des camps, des négociations, et du gouvernement des peuples conquis.


Le général Bonaparte touche les rivages français. Depuis cette époque, nous n’avons cessé de jouir des fruits d’une sage, prévoyante et laborieuse administration. Dans quel temps, chez quelle nation, les comptes du trésor public et des finances ont-ils été établis avec une règle plus sévère et une plus scrupuleuse exactitude? La paix, mais une paix glorieuse, n’a-t-elle pas été conquise? Et n’a-t-il pas été permis au peuple français d’espérer pour son bonheur et pour sa gloire tout ce qui serait utile et grand? Le Code civil, attendu depuis plusieurs années par tant d’intérêts, et toujours depuis plusieurs années ou différé ou entrepris sans succès, ou réduit à quelques lois éparses, qui ne servaient qu’à augmenter le désordre, le Code civil n’est-il pas sorti avec majesté des savantes et laborieuses discussions des jurisconsultes et des hommes d’État? Système de législation le plus complet et le plus méthodique qui ait jamais existé, et dont l’heureux effet sera de rendre en quelque sorte populaire la connaissance des droits civils. En un mot, tout ce que le peuple avait voulu en 1789 a été rétabli; l’égalité a été maintenue; la loi, qui seule peut imposer aux citoyens des charges pour le bien de l’État, a été respectée. L’administration a repoussé avec sévérité tout ce qui aurait pu porter atteinte à l’irrévocabilité des ventes des biens nationaux, et aux droits des acquéreurs. Enfin les autels ont été relevés, et les dogmes religieux consacrés en même temps que la liberté des consciences.


Dans cette heureuse situation, où le peuple français est en possession de tous les droits qui furent l’unique but de la révolution de 1789, l’incertitude de l’avenir vient seule troubler l’état du présent.


Les ennemis de notre patrie se sont en effet effrayés de sa prospérité comme de sa gloire; leurs trames se sont multipliées, et l’on eût dit qu’au lieu d’une nation tout entière ils n’avaient plus à combattre qu’un homme seul. C’est lui qu’ils ont voulu frapper pour la détruire; trop assurés que la France en deuil, pour la perte qu’elle aurait faite, dans le même jour, et du grand homme qui l’a organisée et du chef qui la gouverne, partagée entre des ambitions rivales, déchirée par les partis, succomberait au milieu des orages déchaînés dans tous les sens.


Quelle garantie peut-on lui donner contre la crainte de tant de malheurs ? Quels remèdes opposer à tant de maux? L’opinion, les armées, le peuple entier l’ont dit.


L’hérédité du pouvoir dans une famille que la révolution a illustrée, que l’égalité, la liberté auront consacrée; l’hérédité dans la famille d’un chef qui fut le premier soldat de la République avant d’en devenir le premier magistrat; d’un chef que ses qualités civiles auraient distingué éminemment quand il n’aurait pas rempli le monde entier du bruit de ses armes et de l’éclat de ses victoires.


Vous le voyez, mes collègues, nous avons été ramenés par la pente irrésistible des événements au point que le vœu national avait hautement marqué en 1789, et où nous avait laissés l’Assemblée constituante elle-même ; mais pourtant avec cette différence essentielle dans notre position, qu’au lieu que cette assemblée, comme je l’ai dit, ou n’avait pu; ou n’avait voulu, ou n’avait osé, en établissant un nouveau pacte social, changer la dynastie à qui elle en confiait l’exécution : ce qui entraîna bientôt la ruine de son ouvrage. Ici, au contraire, nous avons l’inappréciable avantage de trouver à la tête de la Nation le chef auguste d’une famille propre à former le premier anneau de la nouvelle dynastie, et certes d’une dynastie qui sera dans le nouvel ordre de choses, et dans les fondements même de ce nouvel ordre.


Ainsi une barrière éternelle s’opposera au retour, et des factions qui nous déchirèrent, et de cette maison que nous proscrivîmes en 1792 parce qu’elle avait violé nos droits; de cette maison que nous proscrivons aujourd’hui, parce que ce fut elle qui alluma contre nous la guerre étrangère et la guerre civile; qui fit couler dans la Vendée des torrents de sang français; qui suscita les assassinats par la main des chouans, et qui depuis tant d’années enfin a été la cause générale des troubles et des désastres qui ont déchiré notre patrie.


Ainsi le peuple français sera assuré de conserver sa dignité, son indépendance et son territoire.


Ainsi l’armée française sera assurée de conserver un état brillant, des chefs fidèles, des officiers intrépides, et les glorieux drapeaux qui l’ont si souvent conduite à la victoire; elle n’aura à redouter ni d’indignes humiliations, ni d’infâmes licenciements, ni d’horribles guerres civiles; et les cendres des défenseurs de la patrie ne seront point exposées, selon une sinistre prédiction, à être jetées au vent.


Hâtons-nous donc, mes collègues, de demander l’hérédité de la suprême magistrature; car en votant l’hérédité d’un chef, comme disait Pline à Trajan, nous empêcherons le retour d’un maître.


Mais en même temps donnons un grand nom à un grand pouvoir; concilions à la suprême magistrature du premier empire du monde le respect d’une dénomination sublime.


Choisissons celle qui, en même temps qu’elle donnera l’idée des premières fonctions civiles, rappellera de glorieux souvenirs, et ne portera aucune atteinte à la souveraineté du peuple.


Je ne vois pour le chef du pouvoir national aucun titre plus digne de la splendeur de la Nation que le titre d’Empereur.


S’il signifie Consul victorieux, qui mérita mieux de le porter? Quel peuple, quelles armées furent plus dignes d’exiger qu’il fût celui de leur chef?


Je demande donc que nous reportions au Sénat un vœu qui est celui de toute la Nation, et qui a pour objet,




	° . Que Napoléon Bonaparte, actuellement Premier Consul, soit déclaré Empereur, et en cette qualité demeure chargé du Gouvernement de la République française;


	° . Que la dignité impériale soit déclarée héréditaire dans sa famille.


	° . Que celles de nos institutions qui ne sont que tracées soient définitivement arrêtées.





Tribuns, il ne nous est plus permis de marcher lentement; le temps se hâte; le siècle de Bonaparte est à sa quatrième année, et la nation veut un chef aussi illustre que sa destinée.











4. OPINION DU TRIBUN JAUBERT SUR LA MOTION RELATIVE AU GOUVERNEMENT HÉRÉDITAIRE, 10 FLORÉAL AN XII, 30 AVRIL 1804.


Oui, Tribuns, l’opinion publique ne peut plus se contenir; le vœu qu’on vous propose d’émettre a déjà retenti d’une extrémité de la France à l’autre; l’honneur du nom français, la dignité de la Nation, les plus chers intérêts de la République vous pressent, vous commandent de l’exprimer avec cette énergie qui vous caractérise.


Une vérité que le temps avait consacrée, c’est qu’un grand État ne peut éviter les déchirements qu’avec un pouvoir exécutif héréditaire.


Le système électif n’est, en quelque sorte, qu’une théorie effrayante de révolutions. Chaque mutation fait éclater des ambitions particulières, nourrit l’esprit de faction, ouvre des chances à l’intrigue, fournit des prétextes aux novateurs, flatte la jalousie de l’étranger, entretient ses espérances.


En France, la doctrine de l’hérédité est nationale.


J’en appelle aux quatorze siècles qui nous ont précédé, et à ces cahiers des assemblées bailliagères, véritable expression de la volonté du peuple.


Cependant, après de longs orages et par le choc de diverses factions le trône disparut...


Au milieu de l’entraînement des passions, les amis de la patrie n’en conservaient pas moins dans leurs consciences la tradition des siècles et de l’expérience sur la nécessité d’un pouvoir héréditaire à la tête d’une grande Nation; ils obéissaient aux lois que l’homme de bien respecte toujours; mais ils se reposaient sur l’influence de la raison publique, vivant ainsi dans l’avenir de leurs descendants.


Qui l’eût espéré que cet avenir arriverait pour nous-mêmes ? Ah! Quelle fut notre émotion lorsque au 18 brumaire le sauveur de la France fit entendre ces paroles mémorables... La révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée.


Que voulions-nous en 1789 ? L’intervention de nos délégués dans la création de l’impôt, l’abolition du régime féodal, l’anéantissement de toute distinction outrageante pour les vertus et les talents, la réforme des abus, le culte de toutes les idées libérales, la garantie de notre prospérité au-dedans et de notre considération au-dehors : voilà quel avait été le véritable vœu national, et tous les Français avaient bien senti que ce vœu ne pourrait s’accomplir qu’avec un trône héréditaire et des institutions protectrices des citoyens contre les erreurs de l’autorité, protectrice du trône lui-même contre la faiblesse des gouvernants.


La sagesse de ces principes trouve un grand appui dans notre propre expérience.


Que d’erreurs, que d’infortunes, que de catastrophes !


En l’an 4, après les temps qui avaient précédé, ce fut beaucoup que de remettre le pouvoir exécutif dans un petit nombre de mains.


Mais enfin le 18 Brumaire vint remplir l’objet d’une partie des sollicitudes et des vœux de la Nation ; le pouvoir fut confié à un seul.


Combien la France s’est trouvée heureuse dès les premiers instants du Consulat! Le Peuple français, également entraîné par son intérêt et sa reconnaissance, proclama Napoléon Bonaparte Premier Consul à vie ; mais il n’y a en lui d’immortel que sa gloire. Un nouvel acte investit le Premier Consul du droit de nommer son successeur; mesure généralement applaudie de la Nation, qui semblait garantir sa tranquillité future, mais dont le plus épouvantable complot a démontré l’insuffisance. Français, vous aurez toujours présentes ces époques où, remplis d’effroi, nous apprîmes les dangers dont la vie de notre héros avait été environnée. Notre premier sentiment était bien dû à notre amour pour lui ; mais pouvions-nous ne pas songer aussi à notre repos et au sort de nos enfants ?


Regardons autour de nous. Comment les grandes puissances de l’Europe sont-elles constituées? avec un pouvoir héréditaire. Chaque peuple est seul arbitre de la forme de son gouvernement et de ses institutions.


L’Europe sait bien que la France ne peut recevoir des lois d’aucune partie du monde; mais les mutations dans le siége du pouvoir ne peuvent que trop servir d’occasion à des troubles intérieurs. Gardons-nous d’offrir une telle perspective aux autres gouvernements !


La force des choses autant que celle des principes nous ramène donc à l’hérédité du pouvoir, et parce qu’elle est l’appui d’une grande société, et parce qu’elle se concilie avec l’existence de grands corps qui peuvent seuls garantir sa propre durée, en même temps qu’ils doivent garantir la liberté publique et l’égalité des droits.


Le Peuple français veut tarir la source des troubles politiques, mais il veut aussi conserver le fruit de ses longs et pénibles travaux. Il veut l’assurer à la postérité la plus reculée.


La nation ne relève pas un trône féodal appuyé sur des institutions dont les éléments ne pouvaient plus se rassembler.


Les erreurs, les illusions sont dissipées.


Les Français qui avaient été séduits par d’antiques idées, ou aigris par le malheur, ou entraînés par des exemples, sont au milieu de nous, heureux du bonheur général, et bien convaincus par leurs propres infortunes que les droits de citoyen français sont au-dessus de toute protection étrangère.


A quel horrible ministère sont réduits ceux qui se sont déclarés les ennemis irréconciliables de la patrie? objets du mépris et de la défiance du continent, ils ne trouvent d’accueil qu’en Angleterre, où le gouvernement semble les tenir en réserve pour être les instruments des crimes qu’ils méditent.


La famille des Bourbons a régné autrefois en France; mais celle de Charlemagne avait régné avant elle. Comment Hugues Capet fut-il élevé sur le trône? Lothaire, duc de Lorraine, dernier rejeton de la race Carolingienne, prétendait l’occuper : il invoquait les lois fondamentales de la monarchie. Les seigneurs dirent : il s’est lié avec un prince ennemi de la France; un transfuge, un déserteur de l’État n’a plus aucun droit à la couronne. Hugues Capet fut élu ; et à l’instant même où il ceignit le bandeau royal, il prononça d’avance le jugement de ses derniers descendants, qui n’ont pas craint de se liguer avec tous nos ennemis, et de prendre les armes contre la patrie. Les Capétiens ont donc été exclus par la force même des principes qui avaient servi de titre à leur race.


Et lorsque les Français veulent créer un nouveau trône, lorsqu’il s’agit de l’édifier sur des bases dignes de la plus grande nation de l’univers, quel peuple éclairé, quel gouvernement de bonne foi pourrait les croire assez imprudents, assez ennemis de leur gloire, des intérêts de chaque citoyen et de la dignité de la nation pour songer à des débris qu’il serait impossible de réunir sans renoncer au repos dont nous jouissons, et qui nous a coûté de si grands sacrifices. Que dis-je ? Des convulsions, des vengeances, la guerre civile, le démembrement de la France, l’anéantissement de tous les traités conclus sous la foi nationale, voilà les malheurs qu’il nous faudrait subir; tout le fruit de la Révolution serait à jamais ravi aux Français qui survivraient, et aux générations futures.


Mais détournons nos regards d’un aussi déchirant tableau; mais ne songeons qu’à rendre grâces à la Providence, qui depuis longtemps nous a signalé le chef d’une nouvelle dynastie.


Napoléon Bonaparte avait étonné de ses exploits cette Italie accoutumée depuis des siècles à ne parler que des armées romaines ; il donne la paix au continent ; l’Afrique est témoin de nouveaux prodiges; son nom retentit en Asie : il remplit le monde.


Romains du temps des Scipion, des Pompée et des Auguste, vous avez transmis jusqu’à nous des traces de vos triomphes !


Mais quelle marche triomphale excita jamais ces élans, cet enthousiasme que la nation tout entière fit éclater lorsque Napoléon fut rendu à nos vœux ?


Ah ! L’étoile de la France avait disparu de notre horizon! depuis longtemps on se disait...


Quand s’élèvera-t-il un grand homme pour mettre un terme à tant de calamités?


Napoléon reparaît, et tous les Français, par une inspiration simultanée, se croient déjà sauvés par sa présence.


Ce pressentiment s’est réalisé. Eh ! Qui pourrait dire toutes les merveilles opérées depuis son avènement au Consulat!


Fixer les bases de l’administration, appeler l’ordre dans les finances, organiser l’armée; improviser la bataille de Marengo qui décida le sort du continent, pacifier l’Europe, rendre l’activité au commerce, encourager les manufactures, les arts, les sciences, relever les autels et rendre la paix aux consciences, doter les asiles de l’humanité souffrante, recréer l’instruction publique, ordonner, achever des travaux immenses, donner à la France un code uniforme de lois civiles, auquel il a imprimé le sceau de son génie, éteindre tout esprit de parti, calmer tous les ressentiments, concilier tous les intérêts, rappeler toutes les victimes des malheurs des temps, faire trembler un gouvernement parjure par des préparatifs qui lui annoncent la plus terrible catastrophe s’il ne s’empresse de revenir à des idées de justice : voilà, voilà ce que quatre années ont produit, ce qui expliquera aux siècles à venir le dévouement profond dont les Français sont pénétrés pour Napoléon Bonaparte, ces témoignages d’amour que la Nation s’empresse de lui adresser, ce vœu si fortement prononcé : Que celui à qui la République doit une si grande gloire et de si grands bienfaits, consente à être nommé son Empereur, et à fixer le Pouvoir exécutif dans sa famille.


Eh ! Quelle autre pourrait être rendue dépositaire de nos intérêts les plus chers, si ce n’est celle du plus grand capitaine, du plus grand homme d’État, dont le nom seul sera une égide pour ses successeurs ?


Quelle autre serait aussi intéressée à la conservation de nos principes libéraux?


Ô vous, guerriers généreux, qui avez acquis tant de droits à la reconnaissance nationale, qui êtes si célèbres chez toutes les nations, et méritez une si belle place dans l’histoire; où donc l’intérêt de votre gloire personnelle pourrait-il trouver une garantie aussi solide que dans la famille du héros qui vous a si souvent conduits à la victoire?


Et ceux qui regretteront toujours des parents morts pour la cause de la liberté, la seule consolation qui puisse leur rester, n’est-ce pas la certitude que la famille de l’Empereur conservera l’honneur dû à leur mémoire ?


Magistrats, administrateurs, votre dévouement à des fonctions aussi nécessaires que laborieuses, quelle autre pourrait mieux l’apprécier?


L’agriculture, les arts, les sciences, le commerce, toutes les professions libérales, ceux qui ont contracté sous la foi de la République, ceux qui possèdent des domaines nationaux, tous les hommes qui ont été utiles, tous ceux qui ont acquis de la gloire, ne peuvent désirer, obtenir de plus grande sauvegarde que celle d’une famille à qui Napoléon Bonaparte aura légué toutes ses pensées et ses sentiments, et dans laquelle de grands services se joignent déjà à d’heureuses espérances.


Et puisqu’il est vrai que la vie la plus glorieuse et la plus utile au genre humain doit aussi avoir un terme, à quelle autre famille le Peuple français pourrait-il se confier qu’à celle qui devra elle-même trouver sa sûreté dans l’accomplissement des grandes vues du fondateur de sa puissance?


Que tous les cœurs s’ouvrent à la félicité! Que les Français, en songeant à leur postérité, se livrent à cette confiance dont ils éprouvaient un si pressant besoin ! Que l’établissement de l’hérédité du pouvoir exécutif dans la famille de Napoléon Bonaparte, vienne former entre elle et la nation un pacte dont les bases perpétuent la grandeur et la dignité de l’empire, et dont la solennité frappe l’Europe comme elle remplira nos âmes!


Oui, oui, que Napoléon cède au vœu des Français, qu’il accomplisse leurs hautes destinées! tous les attributs de gloire composent ses trophées; le sceptre impérial recevra dans ses mains un nouvel éclat; le pavois est prêt, il est élevé par tous les Français, qui répéteront avec enthousiasme : La révolution est fixée aux principes qui l’ont commencée.











5. DISCOURS DU TRIBUN DUVIDAL SUR LA MOTION RELATIVE AU GOUVERNEMENT HÉRÉDITAIRE, 10 FLORÉAL AN XII, 30 AVRIL 1804.


Citoyens Tribuns,






Quand les résultats contredisent les aperçus de notre raison, nous sommes avertis de sa faiblesse, nous apprenons à douter de nos propres conceptions, et le plus sage abandonne les sentiers ouverts par une chimérique industrie, pour rentrer dans les routes tracées par l’expérience et conservées par le temps.


Durant une longue suite de siècles, le plus grand nombre des peuples a renoncé à l’honneur de se choisir un chef, et par un consentement exprès ou tacite a consacré les droits de l’hérédité.


Souvent l’indignation et le désespoir ont brisé un joug tyrannique; souvent le sceptre est tombé des mains languissantes, incapables de le supporter : mais dans ces révolutions mémorables où le peuple ressaisit l’exercice de tous ses droits, on l’a vu presque toujours peu jaloux de son orgueilleuse prérogative, en abjurer à l’instant même l’usage périlleux. La dynastie a changé : l’ordre d’hérédité est resté intact.


Cette persévérance dans un système présente en sa faveur de fortes présomptions. Il est difficile de penser que tant de peuples, de tous les degrés de civilisation, se soient accordés pour vivre dans un ordre de choses qui les eût exposés à de graves et de continuels inconvénients.


Il est temps d’apprécier des théories séduisantes. Il est temps d’examiner un système adopté par l’enthousiasme.


La France, tourmentée par une crise longue et violente, respire enfin sous les auspices du Héros qui l’a sauvée. Une sérénité apparente brille sur sa surface, et promet une époque mémorable de bonheur et de paix.


Mais les esprits inquiets percent dans l’avenir et entrevoient déjà le nuage qui doit amener de nouveaux désastres.


Si vous persistez dans un système électif, disent-ils, avant peu de générations vous aurez dans l’État cinq ou six familles dominant sur toutes les autres par leurs richesses et par une influence très étendue. Elles ne tarderont point à se disputer, d’abord par la brigue, ensuite par les armes, les honneurs qui seront exclusivement devenus leur patrimoine.


Trop heureuse alors la République si elle ne reçoit de blessures que de la main de ses propres enfants, si l’Étranger n’est point appelé ou ne vient pas de lui-même pour prendre part à ses sanglants débats; trop heureuse si elle tombe entière entre les mains du plus fortuné, et si la dissolution du corps politique n’arrive point avant le terme de leurs dissensions.


En se reportant sur des temps plus rapprochés, les amis de la Patrie sont effrayés par la difficulté d’obtenir de bons choix, quel que soit le mode de l’élection.


Conservez-vous le mode actuellement établi ? Votre Premier Magistrat, en garde contre les plus douces affections, cherchera-t-il dans tous les rangs l’homme le plus digne de lui succéder ? Vous le verrez, d’un côté, attaqué par l’artifice et par la séduction, de l’autre atteint peut-être par le soupçon.


A peine il a jeté un regard de bienveillance sur le mérite, et déjà la crédulité s’enorgueillit, déjà l’envie s’indigne; l’homme qui avait servi l’État s’égare dans un espoir insensé, ou succombe vaincu par la calomnie; l’heure suprême du Prince est empoisonnée par des sollicitations odieuses, ou précipitée par de coupables craintes ; sa volonté dernière est surprise par l’imposture, ou violée par l’ambition.


Si un ordre quelconque de citoyens est chargé de cette mission délicate et dangereuse, quelle carrière ouverte à l’intrigue! la chance du succès tourne toute entière en faveur de celui qu’anime le plus la soif du pouvoir, que les scrupules retiennent le moins. L’audace et la bassesse des moyens sont proportionnées à la grandeur de la récompense, les haines éteintes se raniment, les factions dispersées se rallient, la vertu se cache, le crime se montre, et le plus hardi accepte ou arrache le droit d’opprimer ceux qu’il est incapable de régir.


Mais c’est ici surtout qu’il importe de prendre en considération les circonstances extérieures de la République. Vous avez à vos portes un ennemi invétéré, dont la haine vous surveille ; le signal de vos élections deviendra celui de sa vengeance; la réunion de vos assemblées sera le moment marqué pour son triomphe. Aussi prodigue de ses richesses qu’il est peu délicat sur le moyen de les accroître, il infectera votre sein des germes de corruption qui minent sa propre existence; il emploiera, pour vous ranger sous sa domination, les mêmes armes dont il éprouve chaque jour les fatales influences; il achètera au prix de l’or le droit de vous nommer un maître, et ce maître sera le moins digne de vous commander, le plus incapable de vous défendre.


Si la confiance et le respect rendent plus facile la tâche de celui qui gouverne, on ne peut se dissimuler que le chef héréditaire a sous ce rapport de grands avantages sur le magistrat électif.


A peine l’homme a-t-il délégué le pouvoir qu’il le regrette et l’envie; les vertus éclatantes qui ont décidé son choix commandent l’enthousiasme et l’admiration plutôt qu’elles n’inspirent l’amour. Ces sentiments passent comme la plante qui jette promptement sa tige, et sèche aussitôt qu’elle a donné ses fruits.


D’ailleurs tous ceux qui ont concouru à son élévation croient avoir sur lui une créance proportionnée à l’importance de leurs services; ses bienfaits leur paraissent l’acquit d’un juste salaire; ses refus, la dénégation d’une dette : sa faveur n’est à leurs yeux que de la reconnaissance, sa justice est taxée d’ingratitude.


Le chef héréditaire, au contraire, est un don de la providence, sollicité par les vœux, accueilli par la joie du peuple; la mission éclatante à laquelle il est appelé, dès qu’il respire, imprime à sa personne un caractère auguste et même sacré.


Le vulgaire se persuade facilement que Dieu honore de faveurs et de dons particuliers ceux qu’il a marqués de tous les temps pour gérer de si grands intérêts : il n’a jamais eu d’égal, il est impossible qu’il connaisse de jaloux; l’amour et le respect s’attachent à son berceau et croissent avec lui.


Comme il ne s’est point mis sur les rangs, comme on l’a placé sans le consulter, on trouverait injuste d’exiger de lui cette supériorité qui peut seule justifier les grandes prétentions.


Il a été pris au sort, ses talents sont un lot incertain : on n’avait droit de rien espérer; c’est un motif pour qu’on lui tienne compte de tout. L’amour et le respect exagèrent ses bonnes qualités, et trouvent des excuses pour ses faiblesses; on lui pardonne l’erreur : on suppose qu’il peut avoir besoin de conseils, et que ses conseils peuvent l’égarer; tout le bien lui appartient, le mal est un tort de ses ministres.


S’il le savait, dit celui qu’on opprime; et une larme étouffe le murmure prêt à s’élever!


S’il le savait! cette phrase consolante n’est point appliquée au chef électif; il a présumé de ses forces, il s’est porté comme supérieur à tous. Il doit tout voir, tout savoir; il n’a le droit de s’en reposer sur personne, et l’orgueil humilié se console en l’accablant de tout le poids de son immense responsabilité.


La première condition pour la bonne administration d’un État, c’est que celui qui le gouverne n’ait point d’intérêt séparé des intérêts du peuple. Dans l’ordre électif, le chef a presque toujours des espérances et des craintes étrangères à la prospérité de la nation. Chaque mutation est une crise, et présente une nouvelle famille à orner et à enrichir, de nouvelles créatures à enchaîner dans les liens de la faveur et des bienfaits, d’anciens ennemis à punir ou dont il faut paralyser le ressentiment.


Le Chef héréditaire est en communauté de gloire et de puissance avec l’État; il arrive entouré de l’immense clientèle de ses ancêtres, et, tranquille sur l’avenir lorsqu’il acquitte la dette de la nature, il dépose sans crainte sa famille et ses amis sous la protection de son successeur.


En un mot, citoyens Tribuns, l’ordre électif est une mer orageuse qu’affronte passagèrement l’inexpérience ou le caprice des peuples. L’hérédité est un port où le vaisseau de l’Empire trouve un asile pendant la durée des siècles, vers lequel le cours des choses humaines, plus puissant que nos vains projets, tend toujours à le diriger.


Les temps sont arrivés, citoyens Tribuns, de quitter l’océan des songes et d’aborder l’empire des réalités.


La France vous redemande la place que depuis quatorze siècles elle a occupé parmi les nations. Elle vous redemande pour un grand homme, le rang et les honneurs qui ont rendu ses chefs respectables aux yeux des autres souverains. L’accroissement de sa puissance et de sa gloire réclame pour celui qu’elle investit du dépôt de ses destinées, une auréole de majesté digne de lui-même, et du peuple qu’il doit représenter.


Les yeux des Français ne seront point éblouis d’une pompe étrangère ; ces honneurs sont un antique patrimoine dans lequel tout les autorise à rentrer. La couronne de Charlemagne est le juste héritage de celui qui a su l’imiter. Les rives de la Seine verront renaître les plus beaux jours dont le Tibre s’est honoré.


Par cette grande institution, citoyens Tribuns, l’espérance et la sécurité s’affermissent dans tous les cœurs ; les amis de la révolution ont un gage contre les vengeances d’une famille dégénérée, qui, même dans l’asile des malheurs, médite encore le carnage et les spoliations. Vous rendez à jamais inutiles les complots d’une nation parjure; vous armez d’une force invincible le bras qui doit lui porter les derniers coups.


Vous serez bénis par la génération présente, dont vous assurez la gloire et la félicité; votre mémoire sera chère aux races futures dont vous aurez préparé la paix ; et vous pourrez vous dire : dans la poussière d’un arbre consumé par le temps, nous avons planté un jeune arbre dont les branches vigoureuses promettent de longues et d’abondantes récoltes.


La motion de notre collègue est appelée par le vœu public et gravée déjà dans le cœur de tous les bons Français.


Je m’empresse de l’appuyer.
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